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REGLEMENT (UE) N° 1205/2013 DE LA COMMISSION
du 26 novembre 2013

instituant un droit antidumping provisoire sur les importations de vitrage solaire en provenance de
la République populaire de Chine

LA COMMISSION EUROPEENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de I'Union européenne,

vu le réglement (CE) n® 1225/2009 du Conseil du 30 novembre
2009 relatif a la défense contre les importations qui font I'objet
d'un dumping de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (1) (ci-apres le «reglement de base»), et notam-
ment son article 7,

apres consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

1. PROCEDURE
1.1 Ouverture

Le 28 février 2013, la Commission européenne (ci-aprés
la «Commission») a annoncé, par un avis publié au Journal
officiel de I'Union européenne () (ci-aprés l'«avis douver-
ture»), l'ouverture d’'une procédure antidumping concer-
nant les importations, dans I'Union, de vitrage solaire
originaire de la République populaire de Chine (ci-apres
la RPC» ou le «pays concerné»).

L'enquéte a été ouverte a la suite d’'une plainte déposée le
15 janvier 2013 par I'EU ProSun Glass (ci-apres le «plai-
gnant») au nom de producteurs représentant plus de
25 % de la production totale de vitrage solaire de 'Union.
La plainte contenait des éléments attestant a premiére vue
Iexistence du dumping dont faisait 'objet ledit produit et
du préjudice important en résultant, qui ont été jugés
suffisants pour justifier I'ouverture d’'une enquéte.

Apres la publication de l'avis d’ouverture, la Commission
a été informée que le produit était défini de maniere
incorrecte a la section 2 de l'avis d’ouverture. Par consé-
quent, un rectificatif a 'avis d’ouverture a été publié au
Journal officiel de I'Union européenne (}) pour corriger cette
petite erreur.

() JO L 343 du 22.12.2009, p. 51.
() JO C 58 du 28.2.2013, p. 6, et rectificatif publié au JO C 94 du

3.4.2013, p.11.

() JO C 94 du 3.4.2013, p. 11.

(4)

Le 27 avril 2013, la Commission a annoncé, par un avis
publié au Journal officiel de I'Union européenne (¥, l'ouver-
ture d’une procédure antisubventions paralléle concernant
les importations dans 'Union de vitrage solaire originaire
de la RPC et a entamé une enquéte distincte.

1.2 Enregistrement

Une demande d'enregistrement des importations de
vitrage solaire en provenance du pays concerné a été
déposée en méme temps que la plainte, pour étre
ensuite retirée le 2 octobre 2013.

1.3 Parties concernées

La Commission a informé officiellement le plaignant, les
autres producteurs de I'Union connus, les producteurs-
exportateurs de la RPC connus, les importateurs, les
négociants, les utilisateurs, les fournisseurs et les autorités
de la RPC de l'ouverture de l'enquéte. Elle a donné a
toutes les parties intéressées I'occasion de faire connaitre
leur point de vue par écrit et de demander a étre enten-
dues dans le délai fixé dans Tlavis d'ouverture. La
Commission a également informé les producteurs des
pays analogues potentiels de l'ouverture de l'enquéte et
les a invités a y participer.

1.3.1 Echantillonnage
a) Echantillonnage des producteurs de I'Union

L'enquéte a révélé que lindustrie de I'Union comprend
actuellement sept producteurs actifs, dont deux PME.
Dans l'avis d’'ouverture, la Commission a annoncé avoir
provisoirement sélectionné un échantillon de producteurs
de I'Union. Cet échantillon se composait de quatre
producteurs de 'Union connus par la Commission
avant l'ouverture de l'enquéte pour produire du vitrage
solaire. La Commission a retenu I'échantillon sur la base
du plus grand volume de ventes représentatif du produit
similaire au cours de la période allant du 1¢ janvier 2012
au 31 décembre 2012. Les producteurs de I'Union
retenus dans I'échantillon représentaient plus de 50 %
de la production totale de I'Union. La Commission a
informé les parties intéressées de I'échantillon proposé
de producteurs de I'Union au moyen d’une note au
dossier consultable par les parties intéressées. La
Commission a également envoyé une lettre aux produc-
teurs de I'Union pour les informer de [I'échantillon
proposé. Les parties intéressées ont également été invitées
dans l'avis d’'ouverture a faire connaitre leurs points de
vue sur I'échantillon provisoire.

() JO C 122 du 27.4.2013, p. 24.
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Une PME a manifesté son intérét a faire partie de 'échan-
tillon. La Commission a décidé de l'inclure dans I'échan-
tillon au méme titre qu'une deuxiéme société en raison
du volume des ventes plus élevé de celle-ci et de retirer
de l'échantillon la société ayant le volume de ventes le
plus bas. Aucun autre commentaire n'a été recu concer-
nant I'échantillon provisoire constitué. Par conséquent, la
Commission a ajouté deux sociétés a I'échantillon initia-
lement constitué et en a retiré une.

Enfin, aprés des visites de vérification, la Commission a
décidé de retirer I'une des cing sociétés de I'échantillon,
car elle ma pas été jugée représentative de l'industrie de
'Union. Plus précisément, la société était dans une phase
de démarrage (ce qui métait pas le cas de lindustrie de
I'Union dans son ensemble) et I'évolution de sa rentabilité
n'aurait deés lors pas donné une image réelle de la situa-
tion dans I'industrie de I'Union.

En fin de compte, elle a finalement sélectionné un échan-
tillon de quatre producteurs de I'Union. L'échantillon
final représente 79 % des ventes de lindustrie de
I'Union sur le marché de I'Union. L'échantillon est dés
lors jugé représentatif de l'industrie de 'Union.

Trois producteurs de I'Union parmi les sept ont demandé,
sur la base de larticle 19 du reglement de base, que leur
identité reste confidentielle. Ils ont argué du fait que la
divulgation de leur identité risquait d’entrainer un effet
préjudiciable important pour leurs activités commerciales.
Leur demande a été examinée et jugée justifiée. Il a en
outre été décidé, en raison du nombre limité de produc-
teurs de I'Union, de ne pas divulguer les noms des
producteurs de 'Union qui n'ont pas demandé l'anony-
mat, et ce pour ne pas risquer d’entrainer par inadver-
tance la divulgation de lidentité des autres. L'identité de
lentreprise Interfloat Corporation/GMB Glasmanufaktur
Brandenburg GmbH (ci-aprés «GMBJIF») est, elle, déja
connue puisque celle-ci a déclaré publiquement faire
partie des plaignants.

b) Echantillonnage des importateurs indépendants

Afin de permettre a la Commission de décider s'il était
nécessaire de procéder par échantillonnage et, le cas
échéant, de déterminer la composition de I'échantillon,
tous les importateurs indépendants ont été invités a se
faire connaitre aupreés de la Commission et a fournir les
informations demandées dans l'avis d’ouverture.

Quatre importateurs indépendants ont répondu au
formulaire d'échantillonnage joint a lavis d’ouverture;
seuls deux importateurs ont transmis leur réponse au
questionnaire donné. Vu le faible nombre d'importateurs
acceptant de coopérer, il n'a pas été jugé nécessaire de
procéder a un échantillonnage.

(14)

(16)

(17)

(18)

¢) Echantillonnage des producteurs-exportateurs

En raison du nombre élevé de producteurs-exportateurs,
il a été envisagé, dans lavis d’ouverture, de recourir a
I'échantillonnage pour déterminer le dumping, conformé-
ment a larticle 17 du réglement de base. Pour permettre
a la Commission de décider sil était nécessaire de
procéder par échantillonnage et, le cas échéant, de déter-
miner la composition de I'’échantillon, les producteurs-
exportateurs ont été invités a se faire connaitre et a
fournir, comme indiqué dans l'avis d’ouverture, des infor-
mations de base sur leurs activités liées au produit
concerné au cours de la période allant du 1° janvier
2012 au 31 décembre 2012.

Douze producteurs-exportateurs chinois ou groupes de
producteurs-exportateurs, représentant plus de 95 % des
exportations totales de la Chine vers I'Union au cours de
cette période, ont fourni les informations demandées et
ont accepté d’étre intégrés dans I'échantillon.

Sur la base des informations recues et conformément a
l'article 17 du réglement de base, la Commission a retenu
un échantillon provisoire de cing producteurs-exporta-
teurs sur la base du plus grand volume représentatif
d’exportations de vitrage solaire vers 'Union sur lequel
lenquéte pouvait raisonnablement porter compte tenu du
temps disponible.

Toutes les parties concernées, ainsi que les autorités de la
RPC, ont été informées de I'échantillon proposé et invi-
tées a transmettre leurs observations. Aprés avoir analysé
les observations regues, la Commission a décidé de garder
I'échantillon proposé de cing sociétés et toutes les parties
intéressées ont été informées en conséquence de I'échan-
tillon final retenu.

Par la suite, l'enquéte a révélé que deux producteurs-
exportateurs inclus dans I'échantillon avaient gonflé
leurs ventes a l'exportation vers 'Union et avaient ainsi
été inclus dans I'échantillon pour des raisons non vala-
bles. Les deux sociétés ont des lors été exclues de I'échan-
tillon apres avoir eu I'occasion de transmettre leurs obser-
vations. La Commission, apres avoir diiment analysé les
observations transmises par les sociétés, a conclu que
celles-ci n'avaient pas donné des chiffres incorrects de
maniére intentionnelle et a décidé de continuer a les
considérer comme des parties coopérant a l'enquéte,
conformément a larticle 18 du réglement de base.

A la suite de ces exclusions, il a été envisagé d'ajouter
dautres  producteurs-exportateurs dans ['échantillon.
Toutefois, compte tenu du fait que les deux exclusions
sont survenues a un stade déja avancé de l'enquéte, cet
ajout n'a pas été jugé possible des lors qu'il risquait de
compromettre I'achevement de l'enquéte dans les délais
prescrits.
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groupes de producteurs-exportateurs de vitrage solaire
se présente deés lors comme suit:

— Flat Solar Glass Group Co., Ltd, et ses sociétés liées
(«Flat Glass Group»);

— Xinyi PV Products (Anhui) Holdings («Xinyi») et son
négociant lié;

— Zhejiang Hehe Photovoltaic Glass Technology Co.,
Ltd, et ses sociétés liées (Hehe Groupy).

La Commission a corrigé le volume des ventes totales a
I'exportation du produit concerné en provenance de la
RPC apres avoir été informée de la surestimation des
ventes a l'exportation des deux producteurs-exportateurs
(voir le considérant 18 ci-dessus). L'échantillon final
représente plus de 50 % du volume total des exportations
vers 'Union du produit concerné au cours de la période
du 1% janvier 2012 au 31 décembre 2012, ainsi que le
déclarent les producteurs-exportateurs coopérant a l'en-
quéte. Il est des lors considéré comme représentatif du
volume des exportations de vitrage solaire vers I'Union
en provenance de la RPC.

d) Réponses au questionnaire et visites de vérification

La Commission a envoyé des questionnaires a tous les
producteurs-exportateurs chinois qui en avaient fait la
demande ainsi quaux producteurs de I'Union retenus
dans Iéchantillon, aux importateurs indépendants et a
leurs associations et enfin aux utilisateurs qui se sont
fait connaitre dans les délais indiqués dans l'avis d’ouver-
ture.

Des réponses au questionnaire ont été reques de quatre
producteurs-exportateurs chinois, de tous les producteurs
de I'Union retenus dans I'échantillon, de deux importa-
teurs indépendants de I'Union et de douze utilisateurs.

La Commission a recherché et vérifié toutes les informa-
tions jugées nécessaires aux fins d'une détermination
provisoire du dumping, du préjudice qui en résulte et
de lintérét de I'Union. Des visites de vérification ont
été effectuées dans les locaux des (groupes de) sociétés
suivantes:

a) Producteurs de I'Union

— GMB/IF et d’autres sociétés faisant I'objet d’un trai-
tement confidentiel.

b) Importateurs
— Vetrad NV, Pays-Bas
¢) Utilisateurs

— Sunerg Solar SRL, Italie

(25)

(26)

— Sociétés retenues dans I'échantillon:

— Zhejiang Jiafu Glass Co., Ltd; Zhejiang Flat
Mirror Glass Co., Ltd; Flat Solar Glass Group
Co., Ltd; Shanghai Flat Glass Co., Ltd (<Flat
Glass Group),

— Xinyi PV Products (Anhui) Holdings Ltd et
Xinyi Solar (Hong Kong) Limited («Xinyi
Group»)

— Zhejiang  Hehe Figured Glass Co., Ltd.,
Zhejiang Yaohua Import and Export Co.,
Ltd.), et Zhejiang Glaverbel Glass Technology
Co., Ltd, Zhejiang Hehe Photovoltaic Glass
Technology Co., Ltd, Hangzhou Hehe Glass
Industry Co., Ltd. (Hehe Group»).

— Sociétés soumises a un examen individuel:

— Henan Yuhua New Material Co., Ltd (<Henan
Yuhua).

) Producteur dans le pays analogue

— Compte tenu de la nécessité d’établir une valeur
normale pour les producteurs-exportateurs chinois
dans le cas ot le statut de société opérant dans les
conditions d'une économie de marché tel que
défini a larticle 2, paragraphe 7, point b), du
réglement de base ne serait pas accordé, une
visite de vérification destinée a établir la valeur
normale sur la base de données en Turquie, pays
analogue, a été effectuée dans les locaux de la
société suivante:

— Trakya Cam Sanayii A.S., Turquie.

1.3.2 Période d’enquéte et période considérée

L'enquéte relative au dumping et au préjudice a couvert la
période comprise entre le 1 janvier 2012 et le
31 décembre 2012 (ci-apres la «période d'enquéte).
L’examen des tendances utiles aux fins de I'évaluation
du préjudice a couvert la période allant du 1 janvier
2009 a la fin de la période d’enquéte (ci-apres la «période
considérée»).

2. PRODUIT CONCERNE ET PRODUIT SIMILAIRE
2.1 Produit concerné

Le produit soumis a lenquéte est le vitrage solaire
constitué de verre plat sodocalcique trempé caractérisé
par une teneur en fer inférieure a 300 ppm, un facteur
de transmission solaire supérieur a 88 % (mesuré dans les
conditions suivantes: AM1,5 300-2 500 nm), une résis-
tance maximale 4 la chaleur de 250 °C et une résistance
aux chocs thermiques de A 150K (mesurées selon la
norme EN 12150), ainsi qu'une résistance mécanique
égale ou supérieure a 90 N/mm? (mesurée selon la
norme EN 1288-3) (ci-apres le «produit concerné»).
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(27) Le produit concerné reléve actuellement du code NC champ d’application de l'enquéte. Par conséquent, il y a
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ex 7007 19 80.

Le vitrage solaire est I'un des composants qui intervien-
nent dans la fabrication de modules photovoltaiques en
silicium cristallin et de modules photovoltaiques a couche
mince produisant de I'électricité ainsi que dans la fabri-
cation de capteurs thermiques plats produisant de l'eau
chaude.

2.2 Produit similaire

L'enquéte a établi que le produit concerné et le produit
fabriqué et vendu sur le marché intérieur chinois, le
produit fabriqué et vendu dans I'Union par lindustrie
de I'Union et le produit fabriqué et vendu sur le
marché intérieur de la Turquie, utilisé en tant que pays
analogue, possedent les mémes caractéristiques physiques
et techniques fondamentales ainsi que les mémes utilisa-
tions de base. Ils sont donc considérés provisoirement
comme des produits similaires, au sens de larticle 1,
paragraphe 4, du réglement de base.

2.3 Revendications relatives a la définition du

produit

Un importateur a demandé l'exclusion du verre jardinier
utilisé dans la construction de serres du champ dappli-
cation de l'enquéte, faisant valoir que le vitrage utilisé
dans les serres peut avoir des tailles trés différentes
alors que le vitrage solaire n'est fabriqué que dans
certaines tailles précises. En outre, limportateur a
présenté un certificat montrant qu'une partie de ses
importations comprend du verre dont la teneur en fer
dépasse 300 ppm. Par conséquent, ce type de verre jardi-
nier importé ne s'inscrit clairement pas dans le champ
d’application de la présente enquéte.

Un autre importateur a fait valoir que le verre d’ameu-
blement quil importe (utilisé pour les étagéres en verre,
le garnissage de panneaux, les plateaux de table, les
panneaux de portes coulissantes, les plateaux supérieurs,
etc.) présente des caractéristiques techniques identiques
ou trés similaires au vitrage solaire mais a demandé
son exclusion du champ d’application de l'enquéte car
il vise une utilisation finale différente. Or, d’apres les
éléments de preuve avancés, il semble que la plupart
du verre qu’il importe ne partage pas toutes les caractéris-
tiques techniques du vitrage solaire tel qu'il est décrit au
considérant 26 ci-dessus. Plus précisément, six types de
verre importé ont une teneur en fer largement supérieure
a 300 ppm, tandis qu'un type de verre importé a une
teneur en fer inférieure a 300 ppm mais un facteur de
transmission solaire sensiblement plus bas que le
minimum de 88 % requis pour étre défini comme du
vitrage solaire. L'importateur a avancé que méme si ce
type de verre ne répond pas a l'une des caractéristiques
techniques du vitrage solaire tel qu'il est défini au consi-
dérant 26, il correspond a la classification principale du
vitrage solaire, a savoir «verre plat sodocalcique trempé.
La Commission, dans un avis préliminaire, estime que
seuls les types de verre qui réunissent toutes les caracté-
ristiques techniques du vitrage solaire s'inscrivent dans le

(32)

(33)

(34)

(35)

lieu de conclure provisoirement que les types de verre
susmentionnés, importés par l'importateur en question,
ne tombent pas dans le champ d’application de I'enquéte.

Cela étant, tous les types de verre jardinier et d’ameuble-
ment qui présentent éventuellement des caractéristiques
techniques similaires au vitrage solaire restent a ce stade
dans le champ d'application du produit concerné des lors
quils peuvent éventuellement étre utilisés comme du
vitrage solaire.

L'importateur a également fait valoir que le verre flotté
devait étre exclu de la définition du produit puisquil est
fabriqué selon un processus différent du verre coulé,
considéré par limportateur comme le seul type de
vitrage solaire. Du reste, puisque les produits d’ameuble-
ment en verre flotté ne peuvent prétendument pas se
substituer aux produits en vitrage solaire, il a été
avancé que le verre flotté ne pouvait étre considéré
comme un produit similaire et devait étre exclu du
champ dapplication de l'enquéte. La Commission, dans
un avis préliminaire, estime que le verre flotté ne peut
pas étre exclu du champ dapplication de l'enquéte
puisquil répond a toutes les caractéristiques techniques
énoncées au considérant 26 ci-dessus. Par ailleurs, l'en-
quéte a montré que le verre flotté peut clairement étre
utilisé comme du vitrage solaire et est fabriqué a la fois
par I'industrie de I'Union et par les exportateurs chinois.
Par conséquent, il y a lieu de conclure provisoirement
que le verre flotté reste dans le champ d’application de
enquéte.

3. DUMPING

3.1 Statut de société opérant dans les conditions
d’'une économie de marché

Conformément a larticle 2, paragraphe 7, point b), du
réglement de base, dans le cas d’enquétes antidumping
concernant les importations en provenance de la RPC, la
valeur normale est déterminée conformément a l'article 2,
paragraphes 1 a 6, du reglement de base pour les
producteurs-exportateurs dont il a été constaté qu'ils
satisfont aux critéres énoncés a larticle 2, paragraphe
7, point c), dudit reglement.

Brievement, et par souci de clarté uniquement, ces
critéres sont les suivants:

1) les décisions des entreprises sont arrétées en tenant
compte des signaux du marché, sans intervention
significative de I'Etat, et les cotits reflétent les valeurs
du marché;

2) les entreprises utilisent un seul jeu de documents
comptables de base, qui font I'objet d’'un audit indé-
pendant conforme aux normes internationales et qui
sont utilisés a toutes fins;

3) il n'existe aucune distorsion importante induite par
l'ancien systeme d’économie planifiée;
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4) la sécurité juridique et la stabilité sont garanties par
des lois concernant la faillite et la propriété;

5) les opérations de change sont exécutées au taux du
marché.

Dix sociétés qui cooperent a I'enquéte ont demandé le
statut de société opérant dans les conditions dune
économie de marché conformément a larticle 2, para-
graphe 7, point b), du réglement de base et ont rempli le
formulaire de demande dans le délai fixé. Conformément
a l'article 2, paragraphe 7, point d), du reglement de base,
une vérification en vue de l'octroi éventuel de ce statut a
été réalisée aupres des sociétés incluses dans I'échantillon
ainsi qu'aupres de la société ayant fait 'objet d'un examen
individuel (voir le considérant 48 ci-apres).

Il s'ensuit qu'une décision relative a I'obtention du statut
de société opérant dans les conditions d’'une économie de
marché a été rendue pour les quatre sociétés ou groupes
de sociétés suivants.

— Sociétés retenues dans I'échantillon:

— Zhejiang Jiafu Glass Co., Ltd; Zhejiang Flat Mirror
Glass Co., Ltd; Flat Solar Glass Group Co., Ltd;
Shanghai Flat Glass Co., Ltd (<Flat Glass Group»);

— Xinyi PV Products (Anhui) Holdings Ltd («Xinyi»)
et Xinyi Solar (Hong Kong) Limited («Xinyi
Group»);

— Zhejiang Hehe Figured Glass Co., Ltd., Zhejiang
Yaohua Import and Export Co., Ltd.), et Zhejiang
Glaverbel Glass Technology Co., Ltd, Zhejiang
Hehe Photovoltaic Glass Technology Co., Ltd,
Hangzhou Hehe Glass Industry Co., Ltd. (<Hehe
Group»).

— Sociétés soumises a un examen individuel:

— Henan Yuhua New Materials Co., Ltd (<Henan
Yuhuab).

La Commission a recueilli toutes les informations jugées
nécessaires et a vérifié toutes les données fournies dans
les demandes d’octroi du statut d’économie de marché
dans les locaux des sociétés en question.

Dans le cas de sociétés liées, la Commission examine si le
groupe de sociétés liées dans son ensemble remplit les
conditions pour étre considéré comme opérant dans les
conditions d’une économie de marché. Par conséquent,
lorsqu'une filiale ou une autre société liée au demandeur
établi en RPC est impliquée, directement ou indirecte-
ment, dans la production ou la vente du produit
concerné, l'examen est réalisé individuellement pour
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chaque société ainsi que pour le groupe de sociétés dans
son ensemble.

Par conséquent, les demandes d'octroi du statut d’éco-
nomie de marché des quatre producteurs-exportateurs
(groupes de sociétés), composés de onze entités juri-
diques, ont fait I'objet d’'une enquéte.

I est apparu, a la suite de I'enquéte, quaucun des quatre
producteurs-exportateurs (groupes de sociétés) ayant
sollicité le statut de société opérant dans les conditions
d'une économie de marché n'a pu démontrer qu'il satis-
faisait a tous les critéres énoncés a l'article 2, paragraphe
7, point c), du reglement de base.

Plus précisément, trois producteurs-exportateurs n’ont
pas pu démontrer, & titre individuel ou en tant que
groupe, quils disposaient d’un jeu clair et unique de
documents comptables ayant fait 'objet d'un audit indé-
pendant conforme aux normes comptables internatio-
nales, raison pour laquelle ils ne respectaient pas le
deuxiéme critere d'octroi du statut de société opérant
dans les conditions d’'une économie de marché.

Par ailleurs, aucun des quatre producteurs-exportateurs, a
titre individuel ou en tant que groupe, n'a pu démontrer
que sa situation ne faisait pas l'objet de distorsions
importantes induites par le systeme d’économie planifiée.
De ce fait, ces sociétés ou ce groupe de sociétés ne
respectaient pas le troisieme critere d’octroi du statut
de société opérant dans les conditions d’'une économie
de marché. Plus précisément, les quatre producteurs-
exportateurs ou groupes de producteurs-exportateurs
bénéficiaient de régimes fiscaux privilégiés.

En outre, I'un de ces producteurs-exportateurs ne répon-
dait pas au troisiéme critére puisque plusieurs sociétés au
sein du groupe, malgré leur situation financiére précaire,
ont obtenu un important financement pendant la période
d’enquéte (et avant) a des taux qui, dans les conditions
normales d'une économie de marché, seraient réservés
aux sociétés en bonne santé financiére. Un autre
groupe de producteurs-exportateurs ne respectait pas
non plus le troisieme critére puisque les sociétés de ce
groupe achetaient du gaz naturel a un prix réduit auprés
d'un fournisseur public.

La Commission a communiqué les résultats de I'enquéte
visant a déterminer le statut de société opérant dans les
conditions d'une économie de marché aux sociétés
concernées, aux autorités chinoises et au plaignant et
les a invités a transmettre leurs observations.

Les observations regues n'étaient pas de nature a modifier
les conclusions préliminaires de la Commission. Aprés
avoir consulté les Etats membres conformément a lar-
ticle 2, paragraphe 7, point c), tous les candidats ont été
informés  individuellement et officiellement, le
13 septembre 2013, de la décision finale de la Commis-
sion relative a leur demande d’octroi du statut.
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(47)  Par conséquent, aucun des quatre producteurs-exporta- Commission. Ces pays sont: 'Australie, I'Inde, I'Indonésie,

(48)

(49)

(50)

(1)

(52)

teurs ou groupes de producteurs-exportateurs coopérant
a lenquéte en RPC et qui avait demandé le statut de
société opérant dans les conditions d'une économie de
marché n'a pu démontrer quil satisfaisait aux critéres
énoncés a l'article 2, paragraphe 7, point c), du réglement
de base; leurs demandes ont dés lors toutes été rejetées.

3.2 Examen individuel

L'un des deux producteurs-exportateurs qui avaient été
initialement inclus dans l'échantillon avant d’en étre
retirés (voir le considérant 18) avait souhaité, conformé-
ment a l'article 17, paragraphe 3, du réglement de base,
faire l'objet d’'un examen individuel s'il n'était pas inclus
dans I'échantillon. A la suite de son exclusion de I'échan-
tillon et compte tenu du fait qu'une visite de vérification
en vue de l'octroi éventuel du statut de société opérant
dans les conditions d’une économie de marché avait déja
eu lieu (voir le considérant 37 ci-dessus), il y a lieu de
conclure que soumettre cette société a un examen indi-
viduel ne compliquerait pas indGment la tiche. Aucun
autre producteur-exportateur qui n'avait pas été inclus
dans I'échantillon n'a demandé un examen individuel.

3.3 Valeur normale
3.3.1 Choix du pays analogue

Conformément a larticle 2, paragraphe 7, point a), du
réglement de base, la Commission a envisagé dans l'avis
d’ouverture que la valeur normale devait étre déterminée
sur la base du prix ou de la valeur construite dans un
pays tiers & économie de marché ou, lorsque cela n'est
pas possible, sur la base des prix dans I'Union conformé-
ment a larticle 2, paragraphe 7, point a), du reglement de
base. Avant de recourir aux prix dans I'Union, la
Commission doit envisager toutes les possibilités pour
choisir un pays analogue adéquat.

Les parties intéressées ont été invitées a présenter leurs
commentaires sur le choix d'un pays analogue et sur
l'utilisation des prix dans I'Union.

Des commentaires ont été regus de la chambre de
commerce chinoise pour l'exportation/importation de
produits de lindustrie légére et de l'artisanat («CCCLA»),
d'un importateur indépendant et de deux producteurs-
exportateurs chinois, qui ont tous contesté l'utilisation
des prix dans I'Union pour établir la valeur normale. La
Turquie et lInde ont été proposées comme pays
analogues appropriés.

Parallelement, dans le but d'envisager tous les choix
possibles de pays analogue approprié, les services de la
Commission ont recensé onze pays tiers a économie de
marché avec une production possible de vitrage solaire
et, sur la base d'informations accessibles au public, ont
invité 24 sociétés de ces pays a coopérer avec la

(54)

(55)

(56)

le Japon, I'Arabie saoudite, I'Afrique du Sud, la, Corée du
Sud, Taiwan, la Thailande, la Turquie et les Etats-Unis.

Sur la base des informations dont dispose la Commis-
sion, a I'exception de la RPC et de I'Union, seules I'Inde et
la Turquie produisent le produit similaire. Afin d’évaluer
correctement si la Turquie et IInde sont des pays
analogues appropriés, la Commission a examiné des
informations relatives au produit similaire et plus préci-
sément le nombre de producteurs, la taille du marché
intérieur, le niveau des importations et I'importance des
entraves commerciales et non commerciales dans les
deux pays. Cependant, seule une société turque s'est
présentée et a manifesté sa volonté de coopérer avec la
Commission, qui a pourtant essayé a de nombreuses
reprises d’obtenir la coopération des producteurs indiens.

La Turquie est un pays tiers a économie de marché. Les
droits applicables aux importations du produit similaire
sélevent a 3 % du droit NPF. Grace a l'union douaniére
UE-Turquie, les droits a limportation applicables de
maniére bilatérale s'élevent a 0 %. Il ne semble pas y
avoir d’autres droits ou d’autres entraves non commer-
ciales majeures concernant le produit similaire.

Selon le producteur turc qui a manifesté sa volonté de
coopérer a I'enquéte, sa société est la seule qui fabrique le
produit similaire en Turquie. La société réalise une
production importante et elle exporte comme elle vend
le produit similaire sur le marché intérieur, la quantité
exportée étant supérieure a la quantité vendue sur le
marché intérieur.

Malgré labsence dentraves commerciales et non
commerciales, il n'y a eu pratiquement aucune importa-
tion de vitrage solaire sur le marché turc au cours de la
période d’enquéte. Parallelement, I'enquéte de la Commis-
sion a confirmé que le producteur du pays analogue
coopérant a lenquéte avait enregistré des bénéfices
raisonnables, mais pas excessifs, au cours de la période
d’enquéte.

Compte tenu de ce qui précede et de toutes les informa-
tions disponibles a ce stade de I'enquéte, la Turquie a été
provisoirement choisie comme pays analogue conformé-
ment a larticle 2, paragraphe 7, point a), du reglement de
base.

3.3.2 Valeur normale

Etant donné que toutes les demandes de statut de société
opérant dans les conditions d'une économie de marché
ont été rejetées, la valeur normale pour tous les produc-
teurs-exportateurs chinois a été établie sur la base des
informations communiquées par le producteur dans le
pays analogue, conformément a larticle 2, paragraphe
7, point a), du réglement de base.
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(59)  Conformément a larticle 2, paragraphe 2, du réglement production du producteur analogue turc majoré d’un

(60)

(61)

(62)

(64)

de base, la Commission a d’abord examiné si les ventes
du produit similaire en Turquie a des acheteurs indépen-
dants étaient représentatives. Les ventes du produit simi-
laire par le producteur turc ayant coopéré a l'enquéte ont
été jugées comme effectuées dans des quantités représen-
tatives sur le marché turc par rapport au produit
concerné exporté vers 'Union par les producteurs-expor-
tateurs chinois inclus dans I'échantillon.

La Commission a ensuite examiné si ces ventes pouvaient
étre considérées comme ayant été réalisées au cours
d’'opérations commerciales normales, conformément a
l'article 2, paragraphe 4, du réglement de base. Pour ce
faire, elle a déterminé la proportion de ventes bénéfi-
ciaires a des clients indépendants. Les opérations de
vente ont été considérées comme bénéficiaires lorsque
le prix unitaire était égal ou supérieur au cott de produc-
tion. Le cott de production du producteur turc durant la
période d’enquéte a donc été déterminé.

Pour les types de produits dont plus de 80 % du volume
des ventes sur le marché domestique ont été réalisés a
des prix non inférieurs au cofit unitaire et dont le prix de
vente moyen pondéré était égal ou supérieur au cotit de
production moyen pondéré, la valeur normale de chaque
type de produit a été déterminée comme étant la
moyenne pondérée de tous les prix de vente intérieurs
du type en question, que ces ventes aient été ou non
bénéficiaires.

Lorsque le volume des ventes bénéficiaires d'un type de
produit était inférieur ou égal a 80 % du volume total des
ventes de ce type, ou lorsque le prix moyen pondéré de
ce type était inférieur au cott de production unitaire, la
valeur normale a été établie sur la base du prix intérieur
réel, calculé comme le prix moyen pondéré des seules
ventes intérieures bénéficiaires de ce type qui avaient
été effectuées au cours de la période d’enquéte.

En ce qui concerne les types de produit qui n'étaient pas
bénéficiaires, la valeur normale a été construite en ajou-
tant aux coits de fabrication du producteur turc les frais
de vente, dépenses administratives et autres frais géné-
raux ainsi que la marge bénéficiaire pour les types de
produits bénéficiaires.

En l'absence de technologie de revétement pour le vitrage
solaire fabriqué en Turquie au cours de la période d’en-
quéte et parce quaucun produit de vitrage solaire turc n'a
été fabriqué a laide d'un processus de production de
verre flotté, aucune vente de plusieurs types de produits
n'a eu lieu sur le marché national turc. Aussi, en ce qui
concerne les types de produits qui n'ont pas été vendus
en Turquie au cours de la période d’enquéte mais qui ont
été exportés depuis la RPC vers ['Union, la valeur
normale a été calculée, conformément a larticle 2, para-
graphe 3, du reglement de base, sur la base du cott de

(68)
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montant raisonnable pour les frais de vente, les dépenses
administratives et autres frais généraux et d’'une marge
bénéficiaire. Le colGt du revétement et le colt du
processus de production de verre flotté ont été établis
sur la base de données fournies par l'industrie de 'Union.

3.4 Prix a I'exportation

Les prix a I'exportation ont été fondés sur les prix réel-
lement payés ou a payer pour le produit concerné,
conformément a larticle 2, paragraphe 8, du réglement
de base.

3.5 Comparaison

La valeur normale et le prix a lexportation ont été
comparés sur la base du prix départ usine. Les marges
de dumping ont été établies en comparant les prix départ
usine individuels des exportateurs inclus dans I'échan-
tillon aux prix de vente intérieurs du producteur du
pays analogue ou a la valeur normale construite, selon
le cas.

Aux fins d'une comparaison équitable entre la valeur
normale et le prix a l'exportation, il a été dtment tenu
compte, sous la forme dajustements, des différences
affectant les prix et leur comparabilité, conformément a
larticle 2, paragraphe 10, du réglement de base.

Sur cette base, des ajustements ont été opérés au titre des
frais de transport, de fret maritime, d’assurance, de manu-
tention, de chargement et des colts accessoires, des
droits a l'exportation et des commissions lorsqu’il a été
démontré que ces coits affectaient la comparabilité des
prix.

3.6 Marge de dumping

Pour les producteurs-exportateurs inclus dans I'‘échan-
tillon, la valeur normale moyenne pondérée construite
pour chaque type de produit similaire en Turquie a été
comparée au prix a 'exportation moyen pondéré du type
de produit correspondant, conformément a larticle 2,
paragraphes 11 et 12, du réglement de base.

Conformément a larticle 2, paragraphes 11 et 12, du
réglement de base, les marges de dumping pour les
producteurs-exportateurs inclus dans I'échantillon et
pour celui qui a fait I'objet d'un examen individuel ont
été établies sur la base de la comparaison de la valeur
normale moyenne pondérée construite de chaque type de
produit similaire en Turquie avec le prix a I'exportation
moyen pondéré appliqué par chaque société au type de
produit concerné correspondant, exprimé en pourcentage
du prix CAF frontiere de I'Union, avant dédouanement.
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(71) La marge de dumping moyenne pondérée pour les (76)  Lensemble des informations disponibles concernant l'in-
producteurs-exportateurs ayant coopéré et non retenus dustrie de I'Union, notamment les informations figurant
dans Téchantillon a été calculée conformément aux dans la plainte, les données macroéconomiques fournies
dispositions de l'article 9, paragraphe 6, du réglement par lassociation de lindustrie de I'Union (Glass for
de base. Cette marge a été calculée sur la base des Europe) et les réponses des producteurs de I'Union
marges établies pour les producteurs-exportateurs retenus dans I'échantillon au questionnaire ont été utili-
retenus dans I'échantillon. sées pour établir la production totale de I'Union au cours
de la période d’enquéte. Le vitrage solaire étant importé
(72)  En ce qui concerne tous les autres producteurs-exporta- dans I'Union sous la position douaniére 7007 19 80 -
teurs de la RPC, la marge de dumping a été établie sur la Autres - Verres formés de feuilles contrecollées, qui
base des données disponibles, conformément a l'article 18 couvre d’autres produits qui ne sont pas concernés par
du réglement de base. A cette fin, la Commission a la présente enquéte, Eurostat n'a pas pu étre utilisé pour
déterminé le niveau de coopération en RPC. Le niveau déterminer les volumes et les valeurs des importations.
de coopération correspond a la proportion du volume Ceux-ci ont été établis sur la base des données fournies
des exportations des producteurs-exportateurs ayant par le plaignant et l'association de l'industrie de 'Union.
coopéré vers 'Union dans le volume total des exporta- Dans la mesure du possible, les données ont été confron-
tions depuis le pays concerné vers I'Union déclaré dans la tées aux réponses au questionnaire. Sur cette base, la
plainte (voir le considérant 15 ci-dessus). production totale de I'Union a été estimée a environ
21 734 000 m? pendant la période d’enquéte.
(73)  Le niveau de coopération est élevé; les importations des
producteurs-exportateurs ayant coopere represent’ent‘en (77)  Comme expliqué au considérant 10 ci-dessus, quatre
effet plus de 80 % des exportations totales vers 'Union d 1 oy iy :

. , . producteurs de 'Union ont été retenus dans I'échantillon,
au cours de la période d’enquéte. Sur cette base, la marge ‘sentant 79 % du total des ventes du produit simi.
de dumping résiduelle applicable a tous les autres fe.p refien 'Uni ° P

fh ATl . aire dans I'Union.
producteurs-exportateurs en RPC a été établie au niveau
correspondant a la marge de dumping la plus élevée
constatée pour les producteurs-exportateurs coopérant a 4.2 Détermination du marché de I'Union concerné
I'enquéte retenus dans I'échantillon. )
(78) 1l a été découvert au cours de I'enquéte qu'aucun produc-
(74 Les marges de dumping provisoires établies, exprimées en teur de'l’Umon retenu daﬁs Iéchantillon ne destine sa
pourcentage du prix CAF frontitre de I'Union, avant production au marché captif.
dédouanement, étaient les suivantes:
(79)  Par conséquent, aux fins de la présente enquéte, il n’est
Nom de la sociéié | Marge de dumping pas nécessa}ire de procéder a une analyse séparée des
provisoire ventes captives.
o .
ls‘é)ccllleatgtsﬂlrs;enues dans | Flat Glass Group 86,2 % 43 Consommation de I'Union
Hehe Group 75,3 % (80) La consommation de 'Union a été déterminée sur la base
du volume des ventes totales de I'Union sur le marché de
Xinyi Group 74.0 % 'Union Fle tous les prod.ucteurs dg l'l/Jnion,. minoré.des
exportations de ces derniers et majoré des importations
. en provenance de la RPC et des importations en prove-
Société avec une marge | Henan Yuhua 31,9 % nance d’autres pays tiers. Comme expliqué au considérant
de dumping individuelle 76 ci-dessus, les données relatives a la consommation de
'Union reposent sur les éléments fournis par le plaignant
Sociétés ayant coopéré 79,8 % et l'association de l'industrie de 'Union (Glass for Europe)
ne figurant pas dans et ont été, dans la mesure du possible, confrontées aux
Iéchantillon pour réponses au questionnaire des producteurs de I'Union
lesquelles une moyenne retenus dans I'échantillon.
de I'échantillon sappli-
quera
(81) La consommation de I'Union a évolué comme suit:
Toutes les autres 86,2 %
sociétés Tableau 1
, Consommation de I'Union (1 000 m?)
4. PREJUDICE
4.1 Définition de lindustrie de I'Union et de la 2009 2010 2011 PE
production de 'Union
Consommation 19 440 | 28504 | 35258 29 040
(75)  Huit producteurs de I'Union ont fabriqué le produit simi- totale de I'Union
laire au cours de la période d’enquéte. Ceux-ci constituent .
l'industrie de 'Union au sens de larticle 4, paragraphe 1, Indice 100 147 181 149

du réglement de base et sont ci-apres dénommés I'dndus-
trie de 'Union.

Sources: Glass for Europe et le plaignant
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(82) Au cours de la période considérée, la consommation de la consommation de 'Union pour renforcer leur posi-

(84)

(85)

totale de I'Union a augmenté de 49 % entre 2009 et la
période d'enquéte (PE), mais a chuté au cours de la
période d’enquéte en comparaison avec 2011. D'une
maniére générale, la consommation du vitrage solaire
au sein de I'Union a connu une hausse significative par
rapport a 2009. Cette hausse s'explique principalement
par la progression de la consommation de produits finis,
en particulier les modules solaires (voir le considérant
142 ci-apres).

4.4 Importations en provenance du pays concerné

4.4.1 Volume et part de marché des importations faisant
lobjet d'un dumping en provenance du pays
concerné

Les importations faisant l'objet dun dumping vers
I'Union en provenance du pays concerné ont évolué
comme Ssuit:

Tableau 2

Volume des importations (1 000 m?) et part de marché

2009 2010 2011 PE
Volume des 1200 2050 6150 8 350
importations en
provenance de la
RPC (1 000 m?)
Indice 100 171 513 696
Part de marché 6,2 % 7.2 % 17,4 % 28,8 %
Indice 100 117 283 466

Sources: Glass for Europe et le plaignant

Au cours de la période considérée, les volumes des
importations du produit concerné faisant l'objet d’un
dumping vers 'Union ont augmenté de maniere subs-
tantielle, a savoir de 596 %, ce qui a entrainé une
hausse significative de la part de marché des importations
du produit concerné faisant l'objet d'un dumping vers
I'Union. La part de marché de ces importations, en parti-
culier, est passée de 6,1 % a 28,7 %. D’'une maniére géné-
rale, les importations du produit concerné faisant l'objet
d'un dumping ont connu une hausse significative a la fois
en termes de volume et de part de marché entre 2009 et
la période d’enquéte.

L’augmentation des importations faisant l'objet d’un
dumping en provenance du pays concerné a largement
dépassé l'augmentation de la consommation du produit
concerné et des produits similaires dans I'Union. Par
conséquent, les producteurs-exportateurs ont pu tirer
profit dans une bien plus large mesure de la croissance

(86)

tion sur le marché.

4.4.2 Prix des importations faisant I'objet d'un dumping
en provenance du pays concerné et sous-cotation
des prix

Le prix moyen des importations faisant l'objet d'un
dumping vers I'Union en provenance du pays concerné
a évolué comme suit:

Tableau 3

Prix des importations (EUR/m?)

2009 2010 2011 PE
RPC 6,02 6,10 4,96 4,38
Indice 100 101 82 73

Sources: le plaignant et réponses des producteurs-exportateurs chinois au
questionnaire

Le prix moyen a limportation du produit concerné a
chuté au cours de la période considérée. Le prix moyen
des importations a baissé de 27,2%, soit de
6,02 EUR/m? en 2009 a 4,38 EUR/m? pendant la
période d’enquéte.

Pour déterminer le niveau de sous-cotation des prix
pendant la période d'enquéte, les prix de vente moyens
pondérés facturés pour chaque type de produit a des
clients indépendants de I'Union sur le marché de
I'Union par les producteurs de I'Union retenus dans
I'échantillon, ajustés au niveau départ usine, ont été
comparés aux prix moyens pondérés correspondants
facturés a limportation par les producteurs chinois
retenus dans I'échantillon ayant coopéré au premier
client indépendant sur le marché de I'Union, établis sur
une base CAF, en effectuant des ajustements a la hausse
pour tenir compte des frais de dédouanement, de douane,
de manutention et de chargement. Ces ajustements ont
fait augmenter le prix, en fonction du numéro de
contrdle de produit, dans une fourchette comprise entre
7% et 15 %.

La comparaison des prix, réalisée pour chaque numéro de
type de produit, a porté sur des opérations effectuées au
méme stade commercial, les ajustements jugés nécessaires
ayant été dtment opérés conformément au considérant
88 ci-dessus, et les rabais et remises déduits. Le résultat
de cette comparaison, exprimé en pourcentage du chiffre
d’affaires des producteurs de I'Union inclus dans I'échan-
tillon au cours de la période denquéte, a révélé une
marge de sous-cotation moyenne pondérée comprise
entre 10,6 % et 26,7 % des prix des producteurs de
'Union inclus dans I'échantillon par rapport aux impor-
tations du produit concerné faisant I'objet d’'un dumping.
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4.5 Situation économique de I'industrie de 'Union

Conformément a larticle 3, paragraphe 5, du réglement
de base, 'examen de l'incidence des importations faisant
lobjet d’un dumping sur lindustrie de I'Union a
comporté une évaluation de tous les facteurs et indices
économiques pertinents ayant eu une influence sur la
situation de cette industrie pendant la période considérée.

Comme expliqué aux considérants 7 et 8 ci-dessus,
I'échantillonnage a été utilisé pour déterminer le préjudice
éventuellement subi par l'industrie de 'Union.

Aux fins de l'analyse du préjudice, la Commission a fait
une distinction entre les indicateurs de préjudice macroé-
conomiques et microéconomiques. La Commission a
analysé les indicateurs macroéconomiques pour la
période considérée sur la base des données communi-
quées par l'industrie de 'Union en ce qui concerne tous
les producteurs de I'Union. La Commission a analysé les
indicateurs microéconomiques sur la base des réponses
au questionnaire soumis aux producteurs de 1'Union
retenus dans I'échantillon.

Aux fins de la présente enquéte, les indicateurs macroé-
conomiques qui ont été évalués sont les suivants: produc-
tion, capacités de production, utilisation des capacités,
volume des ventes, part de marché, croissance, emploi,
productivité, ampleur de la marge de dumping et rétablis-
sement a la suite de pratiques antérieures de dumping.

Les indicateurs microéconomiques qui ont été évalués
sont les suivants: prix unitaires moyens, coits unitaires,
cotit de la main-d’ceuvre, stocks, rentabilité, flux de liqui-
dités, investissements, rendement des investissements et
aptitude a mobiliser des capitaux.

4.6 Indicateurs macroéconomiques

4.6.1 Production, capacités de production et utilisation
des capacités de 'Union

La production totale de I'Union, les capacités de produc-
tion et l'utilisation des capacités ont évolué comme suit:

Tableau 4

Production, capacités de production et utilisation des

capacités
2009 2010 2011 PE
Capacité de 39000 | 44611 48 511 54615
production
(1000 m?
Indice 2009 100 114 124 140
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2009 2010 2011 PE
Volume de 17 540 29 245 31 245 21734
production
(1000 m?)
Indice 100 167 178 124
Utilisation des 45 % 66 % 64 % 40 %
capacités
Indice 100 146 143 88

Source: le plaignant et réponses des producteurs de I'Union au question-
naire

La production de I'Union a augmenté au cours de la
période considérée, de méme que la consommation. La
production a atteint son plus haut niveau en 2011, pour
chuter ensuite de 30 % durant la période d’enquéte. Face
a cette hausse importante de la consommation, I'industrie
de I'Union a augmenté sa capacité de production de 40 %
au cours de la période considérée. Méme si les niveaux de
production ont été plus élevés, le taux dutilisation des
capacités des producteurs de 'Union a baissé de 5 points
de pourcentage, puisque lindustric de I'Union avait
augmenté sa capacité de production face a la forte
demande, pour atteindre 40 % durant la période d’en-
quéte.

Méme si lindustrie de I'Union a augmenté sa capacité
pour répondre a l'augmentation de la consommation,
les niveaux de production de lindustrie de I'Union ont
connu une hausse plus lente que celle de la consomma-
tion, tandis que [lutilisation des capacités, aprés une
augmentation substantielle lors des trois premicres
années de la période considérée, a baissé au cours de la
période d’enquéte, coincidant avec une hausse de la part
de marché des importations faisant l'objet d'un dumping
en provenance du pays concerné.

4.6.2 Volume des ventes et part de marché
Sur la période considérée, le volume des ventes et la part
de marché de lindustrie de 'Union ont évolué comme
suit:

Tableau 5

Volume des ventes et part de marché

2009 2010 2011 PE
Volume des 17540 | 25568 | 27 821 19 667
ventes
(1000 m?)
Indice 100 146 159 112
Part de marché 90,2 % 89,7 % 78,9 % 67,7 %
Indice 100 99 87 75

Sources: Glass for Europe et le plaignant
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de l'industrie de 'Union a progressé de 12 %. Cependant,
dans le contexte d’une hausse de la consommation de
I'Union atteignant 49 %, cela s'est traduit par une baisse
de la part de marché de lindustrie de I'Union, qui est
passée de 90,2 % en 2009 a 67,7 % durant la période
d’enquéte, soit une baisse considérable de 25 % au cours
de la période considérée. Les ventes de lindustrie de
I'Union ont connu une croissance plus lente que celle
des importations faisant I'objet d'un dumping en prove-
nance du pays concerné. Par conséquent, les producteurs
de I'Union n'ont pas pu pleinement tirer parti de cette
croissance de la consommation et leur part de marché a
baissé au cours de la période considérée.

4.6.3 Croissance

La croissance de l'industrie de 'Union se reflete dans ses
indicateurs de volume tels que la production et les ventes,
mais aussi, en particulier, sa part de marché. Malgré une
augmentation de la consommation au cours de la période
analysée, la part de marché des producteurs de 'Union
n'a pas progressé au méme rythme que la consommation.
La part de marché de l'industrie de 'Union a fléchi au
cours de la période, tandis que le volume des importa-
tions s'est accru. Au cours de la méme période, la part de
marché des importations en provenance de la RPC a
augmenté de 366 %. Le fait que lindustrie de 'Union
ma pas pu bénéficier pleinement de la croissance du
marché a eu une incidence globalement négative sur sa
situation économique.

4.6.4 Emploi et productivité

Au cours de la période considérée, I'emploi et la produc-
tivité ont évolué comme suit:

Tableau 6

Emploi et productivité

2009 2010 2011 PE
Emploi - équiva- 565 792 932 857
lent temps plein
(ETP)
Indice 100 140 165 152
Productivité 31 31,2 30,9 26,7
(1 000 m?/ETP)
Indice 100 100 99 86

Source: le plaignant et réponses des producteurs de I'Union au question-
naire

Dans l'ensemble, l'emploi a augmenté de 52 % entre
2009 et la période d’enquéte. Toutefois, cette hausse a
eu lieu avant 2011, année ou elle a atteint son niveau
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pendant la période d'enquéte. La productivité est restée
relativement stable au cours de la période 2009-2011.
Ceest en partie d au fait que la production du produit
similaire est fortement automatisée et nécessite un
personnel réduit. Or, pendant la période d’enquéte, la
productivité a baissé de 24,4 % par rapport a 2011.
Cest une conséquence de la baisse d’environ 30 % de
la production au cours de la méme période.

Ainsi, l'emploi a baissé au cours de la période d’enquéte,
résultat de I'évolution de la production du produit simi-
laire dans 'Union au cours de la période d’enquéte.

4.6.5 Ampleur de la marge de dumping et rétablis-
sement a la suite de pratiques de dumping anté-
rieures

Toutes les marges de dumping établies sont nettement
supérieures au niveau de minimis. Etant donné le volume
et les prix des importations en provenance du pays
concerné, lincidence de lampleur des marges de
dumping réelles sur I'industrie de 'Union peut étre consi-
dérée comme substantielle.

Comme il s'agit de la premiere enquéte antidumping
portant sur le produit concerné, le rétablissement a la
suite de pratiques antérieures de dumping n’est pas une
question pertinente pour la présente évaluation.

4.6.6 Indicateurs microéconomiques

Comme indiqué au considérant 92 ci-dessus, les indica-
teurs microéconomiques sont analysés sur la base des
réponses au questionnaire soumis aux producteurs de
I'Union retenus dans l'échantillon. La majorité dentre
eux ont procédé a leurs investissements initiaux et ont
lancé la production du produit similaire en 2009. Cest
pourquoi tous les indicateurs analysés ci-dessous subis-
sent l'influence considérable de cette phase de démarrage
en 2009. Afin d'isoler les effets de la phase de démarrage
des sociétés retenues dans I'échantillon et qui faussent les
tendances, les indices sont montrés a partir de 2010
également.

4.6.7 Prix et facteurs affectant les prix

Sur la période considérée, les prix de vente moyens
facturés par les producteurs de I'Union a des clients indé-
pendants de 'Union ont évolué comme suit:
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Tableau 7

Prix de vente moyens dans I'Union

2009 2010 2011 PE
Prix de vente 10,64 9,07 8,91 8,20
unitaire moyen
sur le marché de
I'Union
(en EUR/m?)
Indice 2009 100 85 84 77
Indice 2010 117 100 98 90
Cofit unitaire de 13,00 8,34 8,42 9,30
production
(en EUR/m?)
Indice 2009 100 64 65 72
Indice 2010 156 100 101 112

Sources: réponses des producteurs de 'Union au questionnaire

Les prix de vente unitaires n'ont cessé de baisser tout au
long de la période considérée, mais cette baisse a été
particulierement marquée durant la période denquéte,
ou les prix ont chuté de 7,9 % par rapport a 2011, de
9,5% par rapport a 2010 et de 23 % par rapport a
2009.

Malgré la grande différence entre le prix de vente unitaire
moyen de l'industrie de I'Union et les prix a 'importation
chinois, comme expliqué au considérant 89 ci-dessus, la
véritable sous-cotation fondée sur une comparaison par
type de produit était encore plus basse, entre 10,6 % et
26,7 % au cours de la période d’enquéte.

Le cott de production unitaire a augmenté de plus de
10 % entre 2011 et la période d’enquéte, tandis qu'il est
resté relativement stable entre 2010 et 2011. Le cott de
production a généralement suivi 'évolution du prix de
vente entre 2009 et la période d’enquéte. La hausse du
colit de production unitaire s'est expliquée par la baisse
du volume de production, tandis que le cott total de
production a en fait diminué entre 2011 et la période
d’enquéte.

4.6.8 Cofits de la main-d’ceuvre

Sur la période considérée, le coGt moyen de la main-
d’ceuvre des producteurs de I'Union retenus dans I'échan-
tillon a évolué comme suit:
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Tableau 8

Coiit moyen de la main-d’ceuvre par salarié

2009 2010 2011 PE
Cofit moyen par | 45232 | 44503 | 48 288 50 615
salarié (en EUR)
Indice 2009 100 98 107 112
Indice 2010 102 100 109 114

Sources: réponses des producteurs de I'Union au questionnaire

D'une maniere générale, entre 2009 et la période d’en-
quéte, le cot moyen de la main-d’ceuvre par salarié n'a
cessé d’augmenter, au total de 12 %. La hausse la plus
nette a toutefois été enregistrée entre 2011 et la période
d’enquéte (4,8 %). La hausse globale du coiit de la main-
d’ceuvre s'explique en partie par I'inflation et les coiits de
licenciement encourus par certains producteurs de
I'Union en raison de la réduction des effectifs dans l'in-
dustrie entre 2011 et la période d’enquéte.

4.6.9 Stocks

Sur la période considérée, les stocks des producteurs de
'Union retenus dans I'échantillon ont évolué comme suit:

Tableau 9
Stocks
2009 2010 2011 PE
Stocks de cloture | 1540 1875 1657 1778
(1 000 m?)
Indice 2009 100 122 108 115
Indice 2010 82 100 88 95

Sources: réponses des producteurs de I'Union au questionnaire

Les stocks ont augmenté de 7,3 % entre 2011 et la
période d’enquéte et de 15 % entre 2009 et la période
d’enquéte, tandis qu'ils ont baissé de 11,6 % entre 2010
et 2011.

L'enquéte a révélé qu'en raison de la baisse des ventes, au
niveau tant du volume que de la valeur, les producteurs
de I'Union auraient tendance a détenir des stocks limités
du produit similaire. Par conséquent, la hausse des stocks
du produit similaire sur la période considérée constitue
un indicateur pertinent pour déterminer si I'industrie de
I'Union a subi un préjudice important.
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4.6.10 Rentabilité, flux de liquidités, investissements,
rendement des investissements et aptitude a
mobiliser des capitaux

Sur la période considérée, la rentabilité, les flux de liqui-
dités, les investissements et le rendement des investis-
sements des producteurs de 'Union retenus dans I'échan-
tillon ont évolué comme suit:

Tableau 10

Rentabilité, flux de liquidités, investissements et rendement
des investissements

2009 2010 2011 PE
Rentabilité -20,3% 8,3 % 8,2% -14,5%
Indice 2009 100 241 240 129
Indice 2010 — 244 100 99 174
Flux de liquidités | —21 550 | 29 574 33425 6 200
(en milliers
d’euros)
Indice 2009 100 337 355 229
Indice 2010 -73 100 113 21
Investissements 46 087 18 230 7633 10712
(en milliers
d’euros)
Indice 2009 100 40 17 23
Indice 2010 253 100 42 59
Rendement des -6,9% 9,6 % 133% | -11,5%
investissements
Indice 2009 100 339 393 66
Indice 2010 -72 100 139 -120

Sources: réponses des producteurs de 'Union au questionnaire

La rentabilité¢ des producteurs de I'Union retenus dans
I'échantillon a été déterminée en exprimant le bénéfice
net avant impot tiré des ventes du produit similaire a des
clients indépendants de I'Union en pourcentage du chiffre
d’affaires réalisé sur ces ventes.

En 2009, la plupart des producteurs de 'Union retenus
dans I'échantillon ont enregistré des pertes qui, comme il
a déa été dit, sexpliquaient essentiellement par le fait
quils avaient lancé la production du produit similaire
cette année-la. En 2010, le bénéfice moyen sélevait
déja a 8,31 %. Par la suite, la rentabilité a légérement
diminué en 2011 quand les importations faisant l'objet
d'un dumping ont commencé a augmenter. Enfin, I'indus-
trie a enregistré des pertes importantes au cours de la
période d’enquéte, a savoir une chute de 276,6 % par
rapport a 2011.
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Les flux nets de liquidités, qui représentent la capacité des
producteurs de I'Union retenus dans I'’échantillon a auto-
financer leurs activités, ont enregistré une chute marquée
de 81 % entre 2011 et la période d’'enquéte. Ils avaient
augmenté progressivement depuis 2010 et, dans I'ensem-
ble, ils ont augmenté au cours de la période considérée.

Le rendement des investissements correspond au bénéfice
exprimé en pourcentage de la valeur comptable nette des
investissements.

Le tableau ci-dessus montre quapres la phase de démar-
rage en 2009, année ou lindustrie a procédé aux plus
grands investissements dans le produit similaire, les
investissements n'ont pas cessé de diminuer entre 2009
et 2011, avant d’augmenter a nouveau dans la période
d’enquéte. Ils sont toutefois restés a un faible niveau au
cours de la période d’enquéte en comparaison avec les
niveaux de 2009. Au cours de la période d’enquéte, les
investissements étaient principalement réalisés dans le
domaine de la R&D et aux fins de la modernisation et
de la maintenance du matériel de fabrication et des
procédés dans le but d’améliorer leur efficacité. En parti-
culier, lindustrie a investi dans des nouveaux types de
produit qui n'étaient pas importés de la RPC au cours de
la méme période et qui nécessitaient un degré élevé de
recherche et d'innovation.

En revanche, le rendement des investissements a baissé
de 34 % entre 2009 et 2012. Il n'avait pourtant pas cessé
de croitre avant la période d'enquéte, enregistrant une
hausse de 293 % entre 2009 et 2011, mais il a chuté
de 186 % au cours de la période d’enquéte par rapport a
2011.

En ce qui concerne laptitude & mobiliser des capitaux,
I'évaluation a révélé une détérioration constante de l'ap-
titude de lindustrie de I'Union a générer des liquidités
pour le produit similaire et, en conséquence, une dégra-
dation de la situation financiere de l'industrie de 'Union.

4.7 Conclusion sur le préjudice

L'analyse de la situation de l'industrie de I'Union montre
une nette évolution a la baisse de la plupart des indica-
teurs de préjudice. Dans le contexte d'une consommation
généralement croissante, la production globale a
augmenté au cours de la période considérée. Malgré
une augmentation du volume des ventes, la part de
marché de lindustrie de 'Union s’est amoindrie durant
la période d’enquéte face a un taux d’augmentation plus
élevé de la consommation durant la période considérée.
Les prix de vente moyens ont fortement chuté pendant la
période considérée, avec des répercussions négatives sur
ensemble des indicateurs de performance financiére tels
que la rentabilité, le flux de liquidités, le rendement des
investissements et I'aptitude a mobiliser des capitaux.
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lindustrie de I'Union a augmenté. Toutefois, cette
augmentation s'est accompagnée d’'une forte baisse des
prix de vente moyens ainsi que de la part de marché
de Tlindustrie de I'Union.

Compte tenu de ce qui préceéde, I'enquéte a notamment
confirmé que les prix de vente de I'industrie de 'Union
sont inférieurs aux codts de leur production, ce qui nuit a
la rentabilité de l'industrie de 'Union, qui a atteint des
valeurs trés négatives au cours de la période d’enquéte.

Cela étant, les capacités ont connu une évolution positive
entre 2009 et la période d’enquéte. Du reste, méme si les
investissements ont en effet diminué entre 2009 et la
période d’enquéte, ils ont augmenté entre 2011 et la
période denquéte. Cette hausse s'explique par le fait
que, comme il est expliqué au considérant 121, les
sociétés retenues dans l'échantillon ont continué d'in-
vestir dans le produit similaire, notamment en se concen-
trant sur des types de produits dans des niches de marché
ol les importations de ces types de produits donnés en
provenance du pays concerné sont inexistantes et qui
nécessitent un degré élevé de recherche et d’innovation.
Parallelement, il est évident que I'industrie de 'Union doit
également étre capable de produire et de vendre des
volumes élevés de types de produits de base (actuelle-
ment en concurrence avec les importations faisant
l'objet d'un dumping en provenance de la RPC) afin de

diluer les cofits fixes et de réaliser des économies
d’échelle.

Par conséquent, il peut étre conclu que lindustrie de
I'Union a non seulement subi un important préjudice
au cours de la période d’enquéte, mais s'est également
efforcée de trouver le moyen de réduire son exposition
aux importations du produit concerné faisant l'objet d’'un
dumping en développant des produits novateurs qui ne
sont pas encore importés depuis le pays concerné.

A la lumiere de ce qui précede, il a été conclu provisoi-
rement que lindustrie de I'Union a subi un préjudice
important au sens de larticle 3, paragraphe 5, du regle-
ment de base.

5. LIEN DE CAUSALITE

Conformément a larticle 3, paragraphes 6 et 7, du regle-
ment de base, il a été examiné si les importations faisant
I'objet d'un dumping en provenance du pays concerné
avaient causé a lindustrie de ['Union un préjudice
pouvant étre considéré comme important. Les facteurs
connus autres que les importations faisant 'objet d’un
dumping, qui auraient pu causer au méme moment un
préjudice a lindustrie de I'Union, ont également été
examinés afin que le préjudice éventuellement imputable
a ces autres facteurs ne soit pas attribué aux importations
en question.

5.1 Effets des importations faisant l'objet d'un
dumping

L'enquéte a révélé que les importations faisant I'objet d’'un
dumping ont considérablement augmenté sur la période
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et de leur part de marché (366 %). 1l a des lors été
confirmé que le volume des importations et la part de
marché relatifs au produit concerné ont considérable-
ment augmenté sur la période considérée. 1l existe, de
toute évidence, une simultanéité entre la croissance des
importations faisant 'objet d'un dumping et la perte des
parts de marché par lindustrie de I'Union. Comme
indiqué au considérant 89 ci-dessus, I'enquéte a égale-
ment permis d’établir que les importations faisant objet
d’'un dumping ont entrainé une sous-cotation des prix de
lindustrie de 'Union durant la période d’enquéte.

L'enquéte a révélé que les prix des importations faisant
I'objet d'un dumping ont baissé de 27,2 % durant la
période concernée, ce qui a aggravé les marges de
sous-cotation. Face a cette pression tarifaire extréme, l'in-
dustrie de I'Union a déployé des efforts considérables
pour diminuer ses cofits de production. Malgré ces
efforts, en raison du niveau exceptionnellement bas des
prix des importations chinoises, I'industrie de I'Union a
été une nouvelle fois contrainte de revoir ses prix de
vente a la baisse jusqua des niveaux non rentables. Par
conséquent, la rentabilité de lindustrie de I'Union a
considérablement baissé sur la période considérée et a
enregistré des pertes au cours de la période d’enquéte.

Compte tenu de ce qui précede, il y a lieu de conclure
provisoirement que la présence des importations faisant
l'objet d'un dumping et la hausse massive de leur part de
marché a des prix constamment inférieurs a ceux de
lindustrie de I'Union ont eu un réle déterminant dans
le préjudice important subi par I'industrie de 'Union.

5.2 Effets d’autres facteurs
5.2.1 Importations en provenance des pays tiers

Le volume des importations en provenance d’autres pays
tiers a évolué comme suit au cours de la période consi-
dérée.

Tableau 11

Importations en provenance des pays tiers (1 000 m?)

2009 2010 2011 PE
Volume (m?) 700 886 1287 1023
Indice 100 127 184 146
Part de marché 3,6 % 3,1% 3,7% 3,5%
Indice 100 86 101 98
Prix moyen 10,50 10,09 9,60 8,40
(en EUR/m?)
Indice 100 96 91 80

Sources: Glass for Europe et le plaignant




L 316/22 Journal officiel de 'Union européenne 27.11.2013
(135) Le volume des importations en provenance d’autres pays 2011, avant de chuter soudainement au cours de la

(136)

(137)

(138)

(139)

tiers au cours de la période considérée a augmenté de
46 %, de méme que la consommation dans 'Union. Leur
part de marché a légérement baissé au cours de la
période d'enquéte par rapport a 2011 (3,5 %), mais
dans lensemble elle sest stabilisée au cours de la
période considérée. La Turquie est le deuxieme exporta-
teur apres la RPC, suivie par I'Inde.

Les informations disponibles relatives aux importations
de tous les pays tiers montrent que le prix moyen a
limportation est plus élevé que le prix moyen des impor-
tations chinoises. Clest également vrai pour le prix
unitaire par type de produit concerné. Par ailleurs, le
prix moyen a l'importation des pays tiers était soit équi-
valent soit supérieur au prix moyen de lindustrie de
'Union.

Sur la base de ce qui précede, notamment eu égard aux
volumes des importations et aux parts de marché des
pays tiers ainsi qua leurs prix, il y a lieu de conclure
provisoirement que les importations en provenance de
pays tiers ne pourraient pas briser le lien de causalité
entre les importations faisant I'objet d'un dumping et le
préjudice subi par l'industrie de I'Union.

5.2.2 Résultats a Texportation de lindustrie de 'Union

Sur la période considérée, le volume des exportations des
producteurs de I'Union retenus dans ['échantillon a
évolué comme suit:

Tableau 12

N

Résultats a l'exportation des producteurs de I'Union

retenus dans I’échantillon

2009 2010 2011 PE
Valeur des ventes | 19313 | 19814 | 27 419 7 001
a l'exportation
(1 000 EUR)
Indice 100 103 142 36
Volume des 1460 1713 2708 760
ventes a l'expor-
tation (1 000 m?)
Indice 100 117 185 52
Prix moyen (en 13,22 11,56 10,12 9,21
EUR/m?)
Indice 100 87 77 70

Sources: réponses des producteurs de 'Union au questionnaire

Les ventes a l'exportation des producteurs de I'Union
retenus dans I'échantillon ont augmenté entre 2009 et
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période d'enquéte, de 74 % en valeur et de 71,9 % en
volume. Sur la base des réponses des exportateurs
chinois retenus dans I'échantillon, cette chute est tres
probablement due aux prix trés bas des exportations
chinoises vers les principales destinations des exporta-
tions de lindustrie de I'Union (les Etats-Unis et le
Canada, par exemple).

Les ventes a lexportation des producteurs de I'Union
retenus dans l'échantillon ont représenté 20 % du
volume de leurs ventes totales en 2009 (dans la phase
de démarrage), 11 % en 2010 et seulement 14 % dans
lannée record 2011. En 2012, elles ont enregistré une
nouvelle baisse a 5% en raison de la concurrence avec
les exportations chinoises a bas prix vers les principales
destinations dans les pays tiers. Par conséquent, considé-
rant que le marché de I'Union est le principal marché
pour lindustrie de I'Union, notamment parce que le
vitrage solaire est relativement lourd et fragile, ce qui
entraine des codts supplémentaires en cas de transport
sur une longue distance (risque de casse et de corrosion),
il ne peut étre conclu a ce stade que les mauvais résultats
a lexportation des producteurs de 'Union retenus dans
I'échantillon brisent le lien de causalité entre les impor-
tations faisant I'objet d'un dumping et le préjudice subi
par 'industrie de I'Union.

5.2.3 Evolution de la consommation

Comme il a été expliqué précédemment, la consomma-
tion de I'Union a augmenté de 49 % entre 2009 et la
période d’enquéte. Elle a atteint son niveau maximal en
2011 en augmentant de 81 % par rapport a 2009. Pour-
tant, I'industrie de I'Union n'a pas pu tirer profit de cette
hausse de la consommation. Sa part de marché n'a cessé
de baisser au cours de la période considérée, baissant de
25% au cours de la période d’enquéte par rapport a
2009 (de 14,1 % par rapport a 2011). A linverse, la
part de marché chinoise s'est accrue considérablement,
méme quand la consommation a chuté entre 2011 et
la période denquéte, pour atteindre une hausse de
64,8 % entre 2011 et la période denquéte et une
hausse générale de 366 % sur toute la période. Les
importations  chinoises ont enregistré une hausse
massive de 596 % au cours de la période considérée.

Alors que la consommation de I'Union a augmenté
pendant la période considérée, son évolution est telle
quelle renforce le lien de causalité entre la hausse des
importations faisant 'objet d'un dumping et le préjudice
subi par l'industrie de 'Union et quelle ne cause pas en
elle-méme un préjudice a lindustrie de I'Union. Du reste,
méme au cours de la période d’enquéte, quand la
consommation a baissé, les importations chinoises
faisant l'objet d'un dumping ont réussi a accroitre davan-
tage leur part de marché au détriment de l'industrie de
I'Union. Par conséquent, il y a lieu de conclure provisoi-
rement que la baisse de la consommation lors de la
période d’enquéte ne pourrait pas briser le lien de causa-
lité entre les importations faisant 'objet d'un dumping et
le préjudice subi par l'industrie de 'Union.
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5.2.4 Evolution des modules solaires

Selon les informations dont la Commission a connais-
sance, entre 80 et 85 % des ventes de vitrage solaire sont
destinées aux producteurs de modules solaires (modules
photovoltaiques en silicium cristallin et modules photo-
voltaiques a couche mince) et entre 15 et 20 % des
ventes sont destinées aux producteurs de capteurs ther-
miques plats produisant de I'eau chaude. Par conséquent,
I'évolution observée des modules solaires a d'importantes
répercussions sur la consommation de vitrage solaire. La
consommation de modules solaires n'a pas cessé d’aug-
menter au cours de la méme période (2009-2012) et,
malgré une baisse en 2012, le niveau de consommation
a augmenté de 221 % par rapport a 2009 et de 44 % par
rapport a 2010 (*). Du reste, il a été établi que le fait que
la demande de modules dans I'Union ait été initialement
motivée par les tarifs de rachat (FIT) ne permet pas de
conclure que les réductions opérées au niveau de ces
tarifs (fin 2011, début 2012) ont brisé le lien de causalité
entre les importations faisant I'objet d'un dumping et le
préjudice (%). Un constat qui s'explique par le fait que la
demande de modules solaires est restée relativement
élevée au cours de la méme période 2009-2012.

Par conséquent, le niveau de consommation des modules
solaires et, inévitablement, la demande de vitrage solaire
sont restés élevés au cours de la période considérée. La
légere baisse enregistrée en 2012 ne peut étre considérée
a elle seule comme un facteur de nature a briser le lien
de causalité entre les importations en provenance de la
RPC faisant l'objet d'un dumping et le préjudice impor-
tant subi par l'industrie de I'Union.

5.2.5. Conclusion

L'enquéte a établi qu'il existait un lien de causalité entre
le préjudice important subi par lindustrie de 'Union et
les importations faisant 'objet d'un dumping en prove-
nance de la RPC. D'autres causes de préjudice possibles,
telles que les importations en provenance d’autres pays
tiers, la consommation et la position de certains de leurs
utilisateurs sur le marché, comme les modules solaires,
ont été analysées et aucune de celles-ci, individuellement
ou solidairement, n’a été considérée comme étant de
nature a briser le lien de causalité établi entre les impor-
tations faisant 'objet d’'un dumping en provenance de la
RPC et le préjudice important subi par lindustrie de
I'Union.

(") Tableaux 1-a et 1-b de la page 16 du reglement (UE) n® 513/2013
de la Commission du 4 juin 2013 instituant un droit antidumping
provisoire sur les importations de modules photovoltaiques en sili-
cium cristallin et leurs composants essentiels (cellules et wafers)
originaires ou en provenance de la République populaire de Chine
et modifiant le reglement (UE) n® 182/2013 soumettant a enregis-
trement ces importations originaires ou en provenance de la Répu-
blique populaire de Chine, JO L 152 du 5.6.2013, p. 5 (ci-apres le
«réglement Panneaux solaires»). Conformément a la section B du
réglement Panneaux solaires, les produits couverts par la présente
enquéte sont les modules photovoltaiques en silicium cristallin ou les
panneaux, cellules et wafers du type utilisé dans les modules ou
panneaux photovoltaiques en silicium cristallin. Deés lors, les
modules photovoltaiques a couche mince ne relevent pas de la
présente enquéte et leur consommation n'est pas couverte.

(%) Voir la section 3.2 du «réglement Panneaux solaires».
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Sur la base de l'analyse présentée ci-dessus, qui a claire-
ment distingué et séparé les effets de tous les facteurs
connus sur la situation de l'industrie de 'Union des effets
préjudiciables des importations faisant l'objet dun
dumping, il est provisoirement conclu que les importa-
tions faisant l'objet d’'un dumping en provenance du pays
concerné ont causé a l'industrie de 'Union un préjudice
important au sens de larticle 3, paragraphe 6, du régle-
ment de base.

6. INTERET DE L'UNION

Conformément a larticle 21 du réglement de base, la
Commission a examiné si, malgré les conclusions provi-
soires concernant le dumping préjudiciable, il existait des
raisons impérieuses de conclure quil n'était pas dans
lintérét de I'Union d’adopter des mesures dans ce cas
particulier. L'analyse de l'intérét de I'Union repose sur
une évaluation des divers intéréts en jeu, notamment
ceux de l'industrie de I'Union, des importateurs, des four-
nisseurs de matieres premieres et des utilisateurs du
produit concerné.

6.1 Intérét de l'industrie de I'Union

Durant la période d’enquéte, lindustrie de I'Union
employait directement quelque 860 personnes dans la
production et la vente du produit similaire. L'enquéte a
permis d'établir que I'industrie de I'Union avait subi un
préjudice important, causé par les produits importés en
dumping depuis le pays concerné durant la période d’en-
quéte. Certains producteurs de I'Union ont déja été
contraints de fermer leurs sites de production, tandis
que dautres ont déposé leur bilan. En Tabsence de
mesures, il est fort probable que la situation économique
de Tindustrie de I'Union se dégrade encore davantage.

L'institution de mesures antidumping devrait rétablir des
conditions d’échange équitables sur le marché de 'Union
et permettre a l'industrie de I'Union d’aligner les prix du
produit similaire de mani¢re a refléter les cotts de
production et a améliorer par la méme occasion sa renta-
bilité. Linstitution de mesures devrait également
permettre a lindustrie de ['Union de récupérer au
moins une partie de la part de marché perdue pendant
la période considérée, ce qui aura une incidence positive
sur sa situation financiére générale. En outre, l'industrie
de I'Union devrait bénéficier d'un meilleur acceés aux capi-
taux et investir davantage dans la R&D et l'innovation
dans le secteur du vitrage solaire. Enfin, il est probable
que les producteurs de 'Union qui avaient été contraints
darréter leur production sous l'effet de la pression des
importations chinoises faisant I'objet d'un dumping pour-
ront redémarrer leur activité principale. Globalement, ce
scénario permettrait non seulement de garantir les
emplois existants mais aussi d’envisager raisonnablement
un accroissement futur de la production et la création
d’emplois.
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pertes de parts de marché et a une dégradation accrue de
la rentabilité de lindustriec de I'Union. Cette situation
deviendrait intenable a court et moyen terme. En consé-
quence, outre les nombreux producteurs de I'Union
dores et déja contraints de quitter le marché, d’autres
producteurs pourraient déposer leur bilan, ce qui entrai-
nerait la disparition de l'industrie de 'Union a court et
moyen terme, avec de graves répercussions sur les
emplois existants.

II est donc provisoirement conclu que linstitution de
droits antidumping serait dans I'intérét de lindustrie de
I'Union.

6.2 Intérét des importateurs et négociants indépen-
dants

Les deux importateurs ayant coopéré avaient pour prin-
cipale activité la vente du produit concerné. Tous les
deux exploitaient des sources d’approvisionnement diver-
sifiées pour le produit concerné, c'est-a-dire quiils ne
s'approvisionnaient pas seulement en RPC mais égale-
ment dans 'Union et dans les pays tiers.

Il a été avancé que l'institution de mesures au regard du
produit concerné aurait des répercussions néfastes sur
l'activité des importateurs. Premiérement, l'institution de
droits antidumping ne devrait pas conduire a la dispari-
tion de 'ensemble des importations en provenance de la
RPC. Deuxiémement, bien quil soit probable que l'ins-
titution de mesures ait des effets néfastes sur la situation
financiére des importateurs qui se fournissent exclusive-
ment ou principalement en RPC, en raison de la possibi-
lité de sapprovisionner dans les autres pays tiers, les
importateurs devraient étre flexibles et se tourner vers
dautres sources d’approvisionnement le cas échéant.

Il a donc lieu de conclure provisoirement que I'institution
de mesures au niveau proposé peut avoir certaines réper-
cussions négatives sur la situation des importateurs indé-
pendants du produit concerné, mais que ces répercus-
sions sont atténuées par le fait que les importateurs et
les négociants peuvent utiliser d’autres sources d’approvi-
sionnement dans les pays tiers et lindustrie de 'Union,
cette derniere étant en mesure d’accroitre sa production,
et que, dans tous les cas, elles ne diminueront pas les
répercussions positives sur d’autres parties.

6.3 Intérét des fournisseurs de matiéres premiéres

Aucun fournisseur de matiéres premiéres n'a coopéré a
lenquéte. En labsence de données fournies par ces
parties, il n'y a aucun élément de preuve montrant que
linstitution de mesures serait contraire a lintérét de
celles-ci.
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Tous les utilisateurs qui ont répondu sont des produc-
teurs de modules solaires et/ou de capteurs thermiques.
Trois utilisateurs sont fermement favorables a l'institution
de droits antidumping, au motif que l'industrie de 'Union
produit du vitrage solaire d'une meilleure qualité, que les
sociétés chinoises ne peuvent pas toujours offrir. A I'in-
verse, trois autres utilisateurs sont contre linstitution de
mesures antidumping. Ces utilisateurs s’attendent a ce
que linstitution de droits antidumping ait des répercus-
sions négatives sur leurs affaires. Ils craignent de ne pas
pouvoir répercuter la hausse des prix sur les consomma-
teurs finaux compte tenu de la situation désastreuse de
l'industrie des modules solaires.

Selon les informations transmises par les utilisateurs, le
vitrage solaire représente seulement entre 6 et 8 % du
cofit total des modules solaires. Ainsi, le vitrage solaire
représente seulement une partie limitée du cofit et de la
valeur finale des modules photovoltaiques. En outre, il
peut étre estimé que si des droits antidumping sont
institués pour le vitrage solaire importé de la RPC, les
répercussions sur le colit total des modules solaires
seraient inférieures a 1 %. Un pourcentage qui s'explique
principalement par le fait que les utilisateurs ayant
coopéré achétent dimportantes quantités de vitrage
solaire aupres des producteurs de I'Union. De ce fait, si
l'institution éventuelle de droits antidumping entrainera
trés probablement une légére hausse des prix des moyens
de production pour les modules solaires, il ne devrait pas
y avoir de répercussion négative majeure sur les cotts et
les prix finaux de lindustrie des modules solaires de
'Union.

En outre, certains utilisateurs disposent déja d'autres
sources d’approvisionnement, comme la Turquie et
IInde, qui ne seront pas influencées négativement par
l'institution de droits antidumping. Les autres utilisateurs
peuvent également se tourner vers d’autres sources d’ap-
provisionnement, soit dans les pays tiers soit dans l'in-
dustrie de 'Union.

Eu égard a ce qui précede, les arguments avancés par
certains utilisateurs contre Iinstitution de mesures sont
provisoirement rejetés.

6.5 Aspects de concurrence

Un importateur a fait valoir que, depuis que certains
producteurs de 'Union avaient participé a une entente
mondiale sur le marché du verre plat (dont fait partie
le vitrage solaire) et s'étaient vus infliger une amende par
la Commission européenne en 2007, ils utilisent I'outil
antidumping pour rattraper les pertes qu'ils ont subies du
fait des amendes imposées a l'entente et de la perte de
parts de marché dans I'Union. Du reste, si l'acces au
marché de I'Union est restreint par des droits antidum-
ping, les producteurs de I'Union n'en seront que plus
encouragés a constituer une entente ou a adopter d’autres
comportements anticoncurrentiels par rapport a des
produits a effet de levier faible dans I'Union, comme
les produits d’'ameublement.
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ment, l'entente a cessé d’exister en 2007. Dés lors, les
effets passés de l'entente n'ont eu aucune répercussion
sur I'industrie au cours de la période considérée. Deuxie-
mement, elle ne concernait ni les producteurs de 'Union
retenus dans I'échantillon ni la majorité des producteurs
actuels de I'Union enregistrant les plus grands volumes de
vente. Troisiémement, linstitution éventuelle de droits
antidumping ne devrait pas avoir la moindre répercus-
sion sur le comportement concurrentiel de l'industrie de
I'Union puisque, d’'une part, la structure du marché de
I'Union restera inchangée et, dautre part, les sociétés ont
l'obligation générale de respecter les regles de concur-
rence européennes et nationales en vigueur, que des
droits soient institués ou non.

Un importateur a également fait valoir que l'institution de
droits aurait des répercussions négatives sur le marché de
I'Union du revétement antireflet du vitrage solaire. Ce
marché, que limportateur qualifie de marché lié, serait
dominé par les producteurs de I'Union et linstitution de
mesures renforcerait leur position au détriment des four-
nisseurs concurrents de revétement antireflet. En outre, il
a été dit que les importateurs ont des difficultés a obtenir
des commandes aupres des producteurs de I'Union ou a
faire livrer ces commandes dans un délai raisonnable et a
un prix raisonnable.

Premierement, le marché du revétement antireflet est
couvert par 'enquéte et nest pas un marché lié. L'enquéte
a montré que les producteurs de I'Union restaient en effet
compétitifs dans ce créneau, en dépit des prix relative-
ment plus élevés qu'ils facturent, et ce grace a la plus
faible qualité apparente du vitrage solaire a couche
importé de la RPC. Toutefois, aucun élément de preuve
na été fourni indiquant que lindustrie de 'Union ne
serait pas capable de répondre a la demande en cas de
hausse éventuelle de vitrage solaire a couche antireflet.
Par conséquent, cet argument est rejeté a ce stade.
Concernant les revendications selon lesquelles les produc-
teurs de I'Union refusent de passer des commandes ou de
les livrer en temps et en heure a des prix raisonnables, il
est du ressort exclusif de chaque producteur de choisir sa
stratégie commerciale dans la mesure ou ce producteur
ou ces producteurs ne détiennent pas une position domi-
nante, seuls ou conjointement, sur le marché concerné. Il
y a une concurrence suffisante sur le marché de I'Union
pour changer et/ou diversifier ses fournisseurs. Cet argu-
ment est donc provisoirement rejeté lui aussi.

6.6 Conclusion concernant I'intérét de 'union

Au vu de ce qui précede et sur la base d'une évaluation
de tous les divers intéréts pris dans leur ensemble, y
compris l'intérét de lindustrie de 'Union, des importa-
teurs et des utilisateurs, il est provisoirement conclu
quaucune raison impérieuse ne s'oppose a linstitution
de mesures provisoires a l'encontre des importations de
vitrage solaire originaire de la RPC.

7. MESURES ANTIDUMPING PROVISOIRES

Compte tenu des conclusions établies concernant le
dumping, le préjudice, le lien de causalité et l'intérét de
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afin d’empécher que lindustrie de I'Union ne continue
de subir le préjudice causé par les importations faisant
l'objet d'un dumping.

7.1 Niveau d’élimination du préjudice

Aux fins de la détermination du niveau de ces mesures, il
a été tenu compte des marges de dumping établies et du
montant du droit nécessaire pour éliminer le préjudice
subi par l'industrie de I'Union, sans excéder les marges de
dumping établies.

Au moment de calculer le montant du droit nécessaire
pour éliminer les effets du dumping préjudiciable, il a été
considéré que les mesures prises devaient permettre a
l'industrie de I'Union de couvrir ses cotts de production
et de réaliser le bénéfice avant impots qu'une industrie de
ce type pourrait raisonnablement escompter dans ce
secteur dans des conditions de concurrence normales,
cest-a-dire en labsence dimportations faisant l'objet
d'un dumping, sur la vente du produit similaire dans
I'Union. Une marge bénéficiaire correspondant a 8,3 %
du chiffre daffaires a donc été considérée comme le
minimum que l'industrie de 'Union aurait pu escompter
en l'absence de dumping préjudiciable. Cette marge béné-
ficiaire repose sur le bénéfice moyen réalisé par les
producteurs de I'Union retenus dans Iéchantillon en
2010 quand les importations du produit concerné
étaient encore peu nombreuses et m'avaient pas pu de
ce fait fausser les conditions de concurrence normales.

Sur cette base, un prix non préjudiciable a été calculé
pour lindustrie de I'Union qui fabrique le produit simi-
laire. Ce prix non préjudiciable a été obtenu en ajoutant
la marge bénéficiaire susmentionnée de 8,3 % au cotit de
production des producteurs de ['Union retenus dans
I'échantillon durant la période d’enquéte.

La majoration de prix nécessaire a ensuite été déterminée
en comparant le prix a 'importation moyen pondéré des
producteurs-exportateurs de RPC ayant coopéré a len-
quéte, tel quil a été utilisé pour établir la sous-cotation,
au prix moyen pondéré non préjudiciable du produit
similaire vendu par les producteurs de I'Union retenus
dans I'échantillon sur le marché de I'Union au cours de
la période d’enquéte. Les éventuelles différences résultant
de cette comparaison ont ensuite été exprimées en pour-
centage de la valeur moyenne pondérée CAF a l'impor-
tation.

7.2 Mesures provisoires

A la lumiére de ce qui précéde et conformément a l'ar-
ticle 7, paragraphe 2, du réglement de base, des mesures
antidumping provisoires doivent étre instituées sur les
importations de vitrage solaire en provenance de la
RPC, au niveau de la marge la plus faible, qu'il sagisse
du dumping ou du préjudice, conformément a la regle du
droit moindre.
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(171) Conformément a ce principe, les taux des droits antidum-
ping ont été établis par comparaison des marges d’élimi-
nation du préjudice et des marges de dumping. Par
conséquent, les taux de droits antidumping provisoires,
exprimés en pourcentage du prix CAF frontiére de
I'Union, avant dédouanement, sont les suivants:

Socicte Marge de Marge de 'Droit'
ociété dumpi Sndi antidumping
umping préjudice b
prov1solre
Xinyi Group 74,0 % 39,3 % 39,3 %
Hehe group 75,3 % 32,3 % 32,3 %
Flat Glass 86,2 % 42,1 % 42,1 %
Group
Henan Yuhua 31,9 % 17,1 % 17,1 %
Autres sociétés 79,8 % 38,4 % 38,4 %
ayant coopéré
Toutes les 86,2 % 42,1 % 42,1 %
autres sociétés

(172) Les taux de droit antidumping individuels précisés dans le
présent réglement ont été établis sur la base des conclu-
sions de la présente enquéte. Ils refletent donc la situation
constatée pour les sociétés concernées au cours de l'en-
quéte. Ces taux de droit (par opposition au droit appli-
cable a «toutes les autres sociétés» a I'échelle nationale)
s'appliquent ainsi exclusivement aux importations des
produits concernés originaires des pays concernés et
élaborés par ces sociétés, et donc par les entités juridiques
spécifiques citées. Le produit concerné importé qui a été
fabriqué par toute autre société dont le nom et l'adresse
ne sont pas spécifiquement mentionnés dans le dispositif
du présent réeglement, y compris par des entités liées aux
sociétés spécifiquement mentionnées, ne peut pas béné-
ficier de ces taux et est soumis au taux de droit applicable
a «toutes les autres sociétés». En raison du degré élevé de
coopération entre les producteurs-exportateurs (plus de
80 %, voir le considérant 15 ci-dessus), ce taux de droit
est calculé sur la base de la marge individuelle de préju-
dice la plus élevée établie pour les producteurs-exporta-
teurs inclus dans l'échantillon. Le droit applicable a
«toutes les autres sociétés» est calculé sur la base de la
moyenne pondérée des exportateurs retenus dans I'échan-
tillon et s'applique a toutes les sociétés non retenues dans
Iéchantillon mais ayant coopéré (sauf Henan Yuhua, qui
bénéficie d'un droit établi individuellement a la suite de
sa demande d’examen individuel - voir le considérant 48
ci-dessus).

(173) Toute demande d’application de ces taux de droit indivi-
duels (par exemple, a la suite d’'un changement de déno-
mination de l'entité ou de la création de nouvelles entités
de production ou de vente) doit étre immédiatement
adressée a la Commission (1) et contenir toutes les infor-
mations utiles concernant, notamment, toute modifica-
tion des activités de lentreprise liées a la production

(") Commission européenne, direction générale du commerce, direction
H, B-1049 Bruxelles.

ainsi qu'aux ventes intérieures et a I'exportation qui résul-
tent de ce changement de dénomination ou de la créa-
tion de ces nouvelles entités de production ou de vente.
Le réglement sera modifié, au besoin, par une mise a jour
de la liste des sociétés bénéficiant de taux de droits indi-
viduels.

7.3 Dispositions finales

(174) Dans lintérét d'une bonne administration, il convient de
fixer un délai pour permettre aux parties concernées qui
se sont fait connaitre dans le délai précisé dans l'avis
d'ouverture de faire part de leur point de vue par écrit
et de demander a étre entendues. Les conclusions rela-
tives a linstitution de droits provisoires sont provisoires
et peuvent étre modifiées au stade définitif de I'enquéte.
De plus, il convient de préciser que les conclusions
concernant linstitution de droits tirées aux fins du
présent réglement sont provisoires et peuvent étre réexa-
minées pour linstitution de tout droit définitif,

A ADOPTE LE PRESENT REGLEMENT:

Atrticle premier

1. Il est institué un droit antidumping provisoire sur les
importations de vitrage solaire constitué de verre plat sodocal-
cique trempé caractérisé par une teneur en fer inférieure a
300 ppm, un facteur de transmission solaire supérieur a 88 %
(mesuré dans les conditions suivantes: AM1,5 300-2 500 nm),
une résistance maximale a la chaleur de 250 °C et une résistance
aux chocs thermiques de A 150 K (mesurées selon la norme EN
12150), ainsi qu'une résistance mécanique égale ou supérieure a
90 N/mm? (mesurée selon la norme EN 1288-3), relevant
actuellement du code NC ex7007 19 80 (code TARIC
7007 19 80 10) et en provenance de la République populaire
de Chine.

2. Les taux de droit antidumping provisoire applicables au
prix net franco frontiére de 'Union, avant dédouanement, du
produit décrit au paragraphe 1 et fabriqué par les sociétés
énumérées ci-apres s'établissent comme suit:

Société Droit antidumping [ Code additionnel
ociete provisoire TARIC
Xinyi PV Products (Anhui) 39,3 % B943
Holdings Ltd
Zhejiang Hehe Photovoltaic 32,3 % B944
Glass Technology Co., Ltd
Zhejiang Jiafu Glass Co., Ltd; Flat 42,1 % B945
Solar Glass Group Co., Ltd;
Shanghai Flat Glass Co., Ltd
Henan Yuhua New Material Co., 171% B946
Ltd
Autres sociétés ayant coopéré 38,4 %
mentionnées dans I'annexe I
Toutes les autres sociétés 42,1% B999
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3. Lapplication des taux de droit individuels fixés pour les
sociétés mentionnées au paragraphe 2 est subordonnée a la
présentation aux autorités douanieres des Etats membres d’une
facture commerciale en bonne et due forme, conforme aux
exigences fixées a l'annexe II. Faute de présentation d'une telle
facture, c'est le taux de droit applicable a toutes les autres
sociétés qui s'appliquera.

4. La mise en libre pratique, dans 'Union, du produit visé au
paragraphe 1 est subordonnée au dépot d’une garantie équiva-
lente au montant du droit provisoire.

5. Sauf indication contraire, les dispositions en vigueur en
matiere de droits de douane sont applicables.

Article 2

1. Sans préjudice de larticle 20 du reglement (CE)
n® 1225/2009 du Conseil, les parties intéressées peuvent

demander a étre informées des faits et des considérations essen-
tiels sur la base desquels le présent réglement a été adopté,
présenter leur point de vue par écrit et demander a étre enten-
dues par la Commission etfou le conseiller-auditeur de la DG
Commerce dans un délai d'un mois & compter de la date den-
trée en vigueur du présent reglement.

2. Conformément a larticle 21, paragraphe 4, du réglement
(CE) n® 1225/2009, les parties intéressées peuvent présenter des
commentaires sur l'application du présent reglement dans un
délai d’'un mois & compter de la date de son entrée en vigueur.

Article 3

Le présent reglement entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de I'Union européenne.

Larticle 1% du présent reglement sapplique pendant une
période de six mois.

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout

Etat membre.

Fait a Bruxelles, le 26 novembre 2013.

Par la Commission
Le président
José Manuel BARROSO
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Producteurs-exportateurs ayant coopéré, non retenus dans I'échantillon et n’ayant pas bénéficié d’'un examen

Nom Code additionnel TARIC

Henan Ancai Hi-Tech Co., Ltd B947
Henan Succeed Photovoltaic Materials Corporation B948
Avic Sanxin Sol-Glass Co. Ltd; B949
Avic (Hainan) Special Glass Material Co., Ltd

Wuxi Haida Safety Glass Co., Ltd B950
Dongguan CSG Solar Glass Co., Ltd B951
Pilkington Solar Taicang, Limited B952
Zibo Jinxing Glass Co., Ltd B953
Novatech Glass Co., Ltd B954

Une déclaration signée par un responsable de l'entité délivrant la facture commerciale doit figurer sur la facture établie en
bonne et due forme, visée a larticle 1, paragraphe 3. Cette déclaration comporte les éléments suivants:

1. le nom et la fonction du responsable de l'entité délivrant la facture commerciale;

2. la déclaration suivante: e, soussigné, certifie que le (volume) de vitrage solaire vendu a l'exportation vers I'Union
européenne et couvert par la présente facture a été produit par (nom et adresse de la société) (code additionnel TARIC)
en RPC. Je déclare que les informations fournies dans la présente facture sont compleétes et correctes;»

3. la date et la signature.
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